


Situation juridique
Le contrat de mariage permet aux époux de régler la répartition de leur patrimoine autrement que sous le régime matrimonial légal de la participation aux acquêts. Les dispositions du régime de la participation aux acquêts peuvent donc être aménagées dans les limites de la loi. 

1. 
Définition générale du contrat de mariage

Les époux ont la possibilité de régler leurs rapports patrimoniaux dans le cadre d’un contrat de mariage. Ils peuvent opter pour un changement de régime matrimonial ou bien aménager et compléter, dans les limites de la loi, le régime matrimonial sur lequel est basée leur union. En revanche, les époux ne peuvent pas combiner plusieurs régimes matrimoniaux. 

Les époux peuvent adopter dans leur contrat de mariage l’un des trois régimes matrimoniaux: la participation aux acquêts (avec aménagements), la communauté de biens (cf. informations juridiques concernant le contrat de mariage fondé sur la communauté de biens) ou la séparation de biens (cf. informations juridiques concernant le contrat de mariage fondé sur la séparation de biens).  

Les époux qui renoncent à conclure un contrat de mariage tombent automatiquement sous le régime légal ordinaire de la participation aux acquêts (art. 196  ss CC). Celui-ci comprend les acquêts et les biens propres de chaque époux. Les biens propres sont, par exemple, les effets personnels d’un époux, les biens qui lui appartenaient avant le mariage et ceux qui lui échoient par succession ou à quelque autre titre gratuit. Les acquêts sont les biens acquis par un époux à titre onéreux au cours du mariage, tels que le produit de son travail ou les revenus de ses biens propres (intérêts, dividendes, etc.). À la dissolution du régime, par exemple suite à un décès ou un divorce, les deux époux conservent leurs biens propres et participent chacun pour moitié au bénéfice de l’autre. Le bénéfice est, pour simplifier, la valeur totale des acquêts dont on déduit les dettes. Le contrat de mariage permet de modifier cette disposition (cf. le contrat-type ci-dessous).

2. 
Contenu du contrat de mariage fondé sur le régime de la participation aux acquêts avec aménagements
La teneur et l’ampleur du contrat de mariage fondé sur le régime de la participation aux acquêts avec aménagements varient d’un cas à l’autre, en fonction des intérêts de chaque couple. Ainsi, la priorité peut être de favoriser au mieux le conjoint survivant en cas de décès de l’autre époux. L’enjeu peut également être de garantir la survie d’une entreprise familiale en cas de divorce ou de décès de l’un des époux.  Pour personnaliser les clauses d’un contrat de mariage, il est recommandé de se faire conseiller par un professionnel. 

Principaux éléments du contrat de mariage sous le régime de la participation aux acquêts avec aménagements:

· Prénom, nom et adresse des parties

· Éléments utiles à l’interprétation ultérieure du contrat de mariage, par exemple la date du mariage, les descendants, l’inventaire des biens et leur répartition (cf. art. 1 du contrat-type)

· Mention du régime matrimonial (régime de la participation aux acquêts avec aménagements)

· Date et signature de la main des parties et du notaire

Par le biais du contrat de mariage, les époux ont différentes possibilités d’aménager le régime de la participation aux acquêts (liste non exhaustive): 

a) Modification de la participation au bénéfice en cas de décès ou de divorce

Par contrat de mariage, les époux peuvent convenir d’une autre participation au bénéfice que la participation pour moitié prévue par la loi (art. 216 CC). En particulier en cas de décès de l’un des époux, il peut être stipulé que la totalité du bénéfice revienne à l’époux survivant. On veillera alors à ne pas porter atteinte à la réserve des enfants non communs (cf. art. 2.1 du contrat-type). 

Une clause de participation au bénéfice est également envisageable en cas de remariage du conjoint survivant. En l’occurrence, il peut arriver que les dispositions prévues à l’origine en faveur du conjoint ne correspondent plus à la volonté de l’époux défunt (cf. art. 2.2 du contrat-type). 

En cas de divorce, séparation, nullité du mariage ou séparation de biens par décision judiciaire, la participation légale au bénéfice peut également être modifiée à condition de le stipuler expressément dans le contrat de mariage (art. 217 CC). Divers aménagements sont possibles selon les besoins des époux (p. ex. protection du conjoint sans emploi rémunéré ou protection de l’entreprise). Ainsi, il peut être convenu qu’en cas de décès la totalité du bénéfice revienne au conjoint survivant ou, au contraire, qu’en cas de divorce la participation réciproque au bénéfice soit exclue (cf. art. 2.3 du contrat-type). Ce régime est très similaire à celui de la séparation de biens, à la différence que les spécificités de la participation aux acquêts, par exemple la protection de la réserve des enfants non communs, sont conservées. 

b) Exclusion de la participation à la plus-value

Les époux peuvent participer à l’acquisition, à l’amélioration ou à la conservation des biens de l’autre époux sans convenir d’une contrepartie ou prévoir de donation. Par exemple, un époux peut participer au financement de la part de propriété de l’autre époux dans le logement commun. La loi prévoit une participation à la plus-value lors de la liquidation des biens (art. 206 CC). Le contrat de mariage peut exclure cette participation ou l’ajuster à la hausse ou à la baisse (cf. art. 3 du contrat-type).

c) Affectation de l’entreprise aux biens propres

Le contrat de mariage a aussi son utilité lorsqu’une entreprise fait partie des acquêts de l’un des époux.  Il existe alors la possibilité de prendre des mesures visant à assurer la pérennité de l’entreprise en cas de décès ou de divorce. Par contrat de mariage, les époux peuvent convenir que des biens d’acquêts affectés à l’exercice d’une profession ou à l’exploitation d’une entreprise font partie des biens propres (art.199, al. 1 CC, cf. art. 4 du contrat-type). Ce dispositif permet d’affecter des entreprises entières aux biens propres. En est automatiquement exclue la rémunération du travail de l’époux exerçant une activité lucrative, qui reste obligatoirement dans les acquêts. 

d) Affectation des revenus aux biens propres

Conformément à la loi, les revenus d’un bien propre, tels que les intérêts, les dividendes et autres distributions de bénéfices, font partie des acquêts (art. 197 CC). Cette règle s’applique de façon générale et n’est pas limitée à l’exercice d’une profession ou à l’exploitation d’une entreprise. Les époux peuvent décider par contrat de mariage de modifier cette disposition (art. 199, al. 2 CC) et convenir que des revenus de biens propres ne formeront pas des acquêts et resteront affectés aux biens propres (cf. art. 5 du contrat-type). Sont également envisageables des aménagements tels que la limitation des revenus à un bien foncier ou à un montant donné (p. ex. les revenus annuels d’un bien propre à hauteur de 5000 CHF).

3. 
Responsabilité à l’égard des tiers et de l’autre époux

Chaque époux répond de ses dettes envers les tiers et vis-à-vis de son conjoint sur tous ses biens (art. 202 CC). Cette règle est obligatoire et ne peut donc être exclue par le contrat de mariage.

4. 
Forme du contrat de mariage

Le contrat de mariage doit être formulé par écrit, signé des époux et dûment authentifié, ce qui garantit l’information des époux par le notaire ou le juriste qui procède à l’acte et l’expression de la volonté réelle des époux. Les prescriptions de forme s’appliquent également à la modification ou la dissolution du contrat de mariage par consentement mutuel.

5. 
Validité et rupture du contrat de mariage

Le contrat de mariage peut être établi et authentifié préalablement au mariage sous réserve de la conclusion de ce dernier. Il peut aussi être établi à tout moment après le mariage. Dans un cas comme dans l’autre, il faut que les (futurs) époux soient majeurs et capables de discernement. Les mineurs ou personnes dont la curatelle s’étend à la conclusion d’un contrat de mariage doivent obtenir l’autorisation de leur représentant légal. Après le mariage, les époux ont en particulier toute latitude pour modifier leur régime matrimonial avec effet rétroactif à la date de début du mariage ou à une date ultérieure. 

Le contrat de mariage peut être modifié ou dénoncé à tout moment, mais uniquement avec le consentement mutuel des époux et par acte authentique. En outre, le juge peut prononcer la séparation de biens à la demande unilatérale de l’un des époux. La demande doit néanmoins être fondée sur de justes motifs, conformément à l’art. 185  CC (p. ex. surendettement de l’autre conjoint). Les motifs prévus par la loi ont un caractère impératif. Dans le contrat de mariage sous régime de la participation aux acquêts avec aménagements, les époux peuvent prévoir d’autres justes motifs entraînant la substitution du régime de la participation aux acquêts par le régime de la séparation de biens. 

6. 
Délimitation générale du contrat de mariage par rapport à la convention de divorce

Même si le contrat de mariage peut définir l’état de la fortune des époux au moment du divorce, il faut le différencier de la convention de divorce. La convention de divorce concerne le divorce par consentement mutuel et requiert l’autorisation du juge. La convention de divorce énonce des chiffres concrets, à la différence du contrat de mariage qui porte sur la dissolution future du régime matrimonial. La convention de divorce règle concrètement des points tels que la prévoyance professionnelle, la garde des enfants et la pension alimentaire (cf. informations juridiques concernant la convention de divorce). Contrairement à la convention de divorce, le contrat de mariage n’est pas soumis à l’obligation de vérification par le juge. Il est donc recommandé de formuler avec soin les clauses du contrat de mariage et d’avoir bien conscience de leurs conséquences.

Authentification

Contrat de mariage

fondé sur le régime de la participation aux acquêts
avec aménagements
entre

Prénom Nom
né le  

de [Lieu d'origine]

Rue, num., CP Lieu

et

Prénom Nom
né le  

de [Lieu d'origine]

Rue, num., CP Lieu



ci-après «l’époux»

Par le présent contrat en la forme authentique, les époux déclarent :
2. Déclarations [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]


Nous nous sommes mariés le ______ [date]. Depuis le ______ [date], notre domicile conjugal se situe à _____________ [lieu].


Nos descendants communs [variante: non communs] sont: 

__________________________ [prénom, nom, date de naissance des enfants].


À ce jour, nous n’avons conclu aucun contrat de mariage.  Notre mariage n’a jamais été soumis à une séparation de biens légale ou judiciaire. 


Nous sommes assujettis au régime ordinaire de la participation aux acquêts conformément aux art. 196 ss CC. Nous conservons ce régime matrimonial, mais l’aménageons par le biais du présent contrat de mariage. Les aménagements s’appliquent à compter de la date de signature du présent contrat [variante: avec effet rétroactif à compter de la date du mariage]. 


Nous nous reconnaissons mutuellement les biens propres suivants (art. 198 CC):

· Epouse: ______________________ [description des objets, le cas échéant avec mention de la valeur en CHF]

· Époux: ______________________ [description des objets, le cas échéant avec mention de la valeur en CHF]

3. Attribution du bénéfice [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]


En cas de décès de l’un des époux, la somme des deux bénéfices doit revenir entièrement au conjoint survivant (art. 216 CC).

Nous reconnaissons que la présente convention ne doit pas porter atteinte à la réserve des éventuels descendants de l’un des époux. 


Si l’époux survivant se remarie, la part du conjoint défunt qui aurait été dévolue à ses héritiers au moment de son décès, conformément à la règle de participation pour moitié au bénéfice de l’autre (art. 215 CC), revient à ces derniers.  


En cas de divorce, séparation de corps, nullité du mariage ou séparation de biens judiciaire, le partage réciproque du bénéfice de chacun des époux pour moitié s’applique (art. 215 CC). Nous conservons cette disposition légale. 

Variante: en cas de divorce, séparation de corps, nullité du mariage ou séparation de biens judiciaire, nous aménagerons la disposition légale (art. 217 CC). Nous renonçons au partage réciproque pour moitié du bénéfice de chacun et convenons que les acquêts respectifs seront affectés aux biens propres du conjoint qui les a apportés. 

4. Participation à la plus-value [remarque: rayer les mentions inutiles. Les contributions peuvent aussi être concrétisées, p. ex. concernant l’immeuble XY, etc.] 
En cas de dissolution du régime matrimonial de la participation aux acquêts suite au décès de l’un des époux, toute prétention à une plus-value au titre de l’ensemble des contributions de l’un des époux à l’acquisition, l’amélioration ou la conservation de biens de son conjoint, est exclue (art. 206, al. 3 CC). 

Complément: cette clause s’applique également en cas de divorce, séparation, nullité du mariage ou séparation de biens judiciaire.

5. Affectation de l’entreprise aux biens propres [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]
Les biens d’acquêts suivants, qui sont affectés à l’exercice [variante: l’exploitation] de ______________________ [intitulé de la profession ou de l’entreprise], font partie des biens propres de l’activité professionnelle de l’épouse [variante: de l’époux, art. 199, al. 1 CC]:

_________________________________ [description détaillée des biens]

6. Affectation des revenus aux biens propres [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]

En cas de décès, les revenus des biens propres ne forment pas des acquêts mais entrent dans les biens propres de chaque époux (art. 199, al. 2 CC). 

Complément: cette clause s’applique également en cas de divorce, séparation, nullité du mariage ou séparation de biens judiciaire.

7. Modification et rupture du contrat
Toute modification ou rupture du présent contrat de mariage doit être convenue par consentement mutuel dans le cadre d’un acte authentique. 

8. Nullité partielle

Si une disposition du présent contrat était ou venait à être nulle ou invalide, cela n’affecterait pas la validité des autres dispositions. La disposition nulle ou invalide devrait alors être remplacée par une disposition valable se rapprochant le plus possible de l’objet de la disposition sans effet et de la volonté des parties. Cela vaut également en cas de lacune du contrat.

Les parties déclarent que le présent contrat de mariage leur a été lu par le notaire et qu’il correspond à leur volonté.

______________________, le _____________

Lieu

Date

___________________________


___________________________

Signature de l’épouse



Signature de l’époux

[Attestation du notaire]

